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POINT 71 DE L 1 0RDRE DU JOUR 

Examen des principes du droit international touchant 
les relations amicales et Ia cooperation entre les 
Etats conformement a Ia Charte des Nations Unies 
(A/5470 et Add.l et 21 A/C.6/L.528 1 A/C.6/L.530, 
A/C.6/L.531 et Corr.l et 21 A/C.6/L.535, A/C.6/ 
L .537, A/C.6/L .538 et Cor r .1 1 A/C.6/L .539 1 A/C.6/ 
L.540 et Add.l, A/C.6/L.541 et Corr.l et Add.l 1 

A/C.6/L.542, A/C.6/L.543) [suite*] 
1. M. TAMMES (Pays-Bas) rappelle qu'llla 803!:lme 
seance, repondant il 1' interet manifeste par uncertain 
nombre de gouvernements pour les idees avancees par 
la delegation neerlandaise au cours de la dix-septi!:lme 
session et posterieurement, il a expose plus en detail 
les vues de sa delegation sur le probl!:lme des en-
quetes, dans le cadre de 1' exam en des princi pes du 
droit international touchant les relations amicales et 
la cooperation entre les Etats. I1 s' est efforce de 
dissiper certains doutes en soulignant it nouveau la 
nature complementaire et facultative de tout orga-
nisme qui pourrait etre cree dans le domaine de 
l'etablissement impartial des faits. La delegation 
neerlandaise note avec satisfaction que de nom-
breuses autres delegations ont juge que ce sujet 
meritait d' etre examine plus ;)_ fond et qu' elles en ont 
traite dans leurs interventions, tout en restant dans le 
cadre de l'examen des principes tel qu'il etait prevu 
dans la resolution 1815 (XVII) de 1' Assemblee g{me-
rale. 
2. Considerant que 1' Assemblee generale exprime 
toujours sa pensee dans une regolution, le Gouver-
nement neerlandais avait presente 1' essentiel de ses 
propositions sous forme d'un projet de resolution 
dans ses observations ecrites (voir A/5470/Add.l). 
Compte tenu du debat qui s•est deroule et de !'evo-
lution de la situation du point de vue de la proce-
dure, la delegation neerlandaise a estime preferable 
de presenter un nouveau projet de rl'lsolution (A/C.6/ 
L.540 et Add.1), qu'elle a rl'ldige en collaboration avec 
les delegations de la Jamarque, du Liberia, du 
Mexique, du Pakistan et de la Su!:lde auxquelles la 
dl'llegation de Chypre a exprime le desir de se 
joindre, Ce projet appelle peu de commentaires. Le 
premier considl'lrant se ref!:lre au deuxi!:lme principe 
enonce au paragraphe 3 de la rl'lsolution 1815 (XVII), 
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qui couvre la plus grande partie du sujet sur lequel 
porte le projet de resolution. Le deuxi!:lme conside-
rant met en relief !'interet particulier que presente 
le principe du r!:lglement pacifique des differends 
du point de vue du developpement progressif des 
institutions. Le troisi!:lme considerant mentionne 1' en-
quete comme un sujet approprie pour une etude plus 
detaillee du principe du r!:lglement pacifique des 
differends. Le quatri!:lme considl'lrant rappelle que 
l'enquete, !'investigation et d'autres methodes d'eta-
blissement des faits sont d'une application plus vaste 
que les activites des Nations Unies. Le cinqui'!:lme 
considerant est fonde sur l'expl'lrience pratique de 
l'ONU et d' autres organisations internationales ainsi 
que sur celle tirl'le de conventions telles que la 
Convention de La Haye de 1907 relative au r!:lglement 
pacifique des differends internationaux. Le sixi'!:lme 
considerant enonce un fait confirme par nombre de 
declarations faites it la Commission au cours du dl'l-
bat. Le dernier considerant place les aspects insti-
tutionnels de la question dans la bonne perspective 
et souligne !'importance du caract!:lre compll'lmen-
taire et facultatif de tous dispositifs qui pourraient 
etre mis en place;)_ l'avenir pour l'l'ltablissement des 
faits; il envisage soit de confier it un organisme 
existant des responsabilites en mati!:lre d' etablisse-
ment des faits, soit de creer un organe special 
d' enquete. En ce qui concerne les trois paragraphes 
du dispositif, le representant des Pays-Bas tient ~ 
souligner le caractere essentiellement prl'lparatoire 
des propositions qu'ils contiennent. Les auteurs du 
pro jet de resolution ne souhaitent pas que 1' Assembll'le 
generale prenne une decision sur le fond de la question 
et ils ne souhaitent pas non plus prejuger les dispo-
sitions qui seront prises en ce qui concerne 1' etablis-
sement des faits ou le reglement pacifique des diffe-
rends en general. Tout ce qu' ils demandent, au stade 
actuel des travaux, c' est que la question soit etudi~e 
plus ~ fond et que les gouvernements communiquent 
leurs observations ~ ce sujet dans le cadre de la 
resolution 1815 (XVII). Us voudraient que l' Assembl~e 
generale prie le comitl'l special dont la creation est 
envisagee dans le projet de rl'lsolution A/C.6/L.541 
et Corr.1 et Add.1 d'inclure dans ses delibl'lrations 
la question de la creation d'un organisme international 
spl'lcial d' enquete sur les faits. Ils estiment que 
l'etude de leurs propositions n'absorberait pas une 
trop grande partie de son temps et qu' il est tout ~ fait 
raisonnable de mettre l'accent sur un aspect du 
r!:lglement pacifique des differ ends ~ 1' l'lgard duquel de 
nombreuses delegations ont manifeste de !'interet. 

3. M. YASSEEN (Irak) souligne que le projet de 
resolution A/C.6/L.541 et Corr.1 et Add,1 est un 
compromis entre deux textes, si bien qu'il faut faire 
preuve de la plus grande prudence lorsqu'il s'agit 
d' en modifier les termes ou d'y introduire une id~e 
nouvelle. I1 estime, pour sa part, que ce projet con-
tient veritablement tous les elE~ments d'une etude 
fructueuse sur le sujet qui fait l'objet du dl'lbat. 

A/C.6/SR.831 
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4. En ce qui concerne le troisi~me des amendements 
figurant dans le document A/C.6/L.542, le repre-
sentant de l'Irak pense qu'il peut se diviser en deux 
parties: l'une vise a preciser que le comite special 
devra continuer d' l§tudier les quatre principes en 
question et l'autre a indiquer quel doit @tre le but 
de cette ()tude. La premi~re partie est deja contenue 
implicitement dans le projet de rl§solution lui-m@me 
car, si le mot "()tude" n'y figure pas expressi§ment, 
il est bien l§vident qu'il est sous-entendu. En effet, 
on ne voit gu~re comment le comiti§ special pourrait 
rediger un rapport et formuler des recommandations 
sur les quatre principes en question sans avoir aupa-
ravant effectu(l une ()tude approfondie. 11 n'est done 
pas necessaire de le spl§cifier dans un amendement. 
Quant a la deuxi~me partie, elle n' est pas opportune; 
l'etude que la Commission propose au comiti§ spi§cial 
n'est pas purement acadi§mique; la tache a accomplir 
conformement a la resolution 1815 (XVII) est la codi-
fication et le di§veloppement progressif des principes 
en question. La Commission connaft parfaitement le 
sens de ces termes. Contrairement ace qu' ont soutenu 
certains representants, le reprl§sentant de l'lrak ne 
pense pas que la Sixi~me Commission avait entendu 
ces deux expressions dans un sens different de celui 
que leur donne le statut de la Commission du droit 
international. Si elle avait voulu le faire, elle l'aurait 
dit clairement et ouvertement. Elle doit done mainte-
nant travailler a formuler des r~gles de droit inter-
national, a preciser les d(ltails qui sont a la base des 
quatre principes en question. Certes, une ()tude est 
indispensable, mais elle doit viser a formuler des 
dispositions qui c:arifieront le droit international et 
pourront etre adoptees par 1' Assemblee generale ou 
par des conf(lrences de pli§nipotentiaires. La deltl-
gation irakienne est convaincue que la t~che de la 
Commission est de codifier les principes en question, 
si bien qu' il faut les etudier dans cette intention. Elle 
ne partage pas l'avis du representant des Etats-Unis 
(825~me seance) sur les difficultes que pose la codi-
fication de certains principes, notamment celui de la 
non-intervention dans les affaires interieures des 
Etats. 11 n' est pas impossible de le faire si la bonne 
foi r~gne dans la communaute internationale. Nombre 
de definitions ont deja ete donnees de la non-inter-
vention et l' on pourrait en donner bien d'autres 
encore. On pourrait certainement trouver un crit~re 
pour deceler !'intervention, pour preciser otl. se 
termine !'action ll§gitime de la diplomatie et otl. 
commence !'action illegitime de !'intervention. Il ne 
manque a cette fin qu'un peu plus de bonne volant() de 
la part des Etats. On a fait valoir que l'Assembll§e 
gl§nerale n'avait pas rl§ussi a di§finir l'agression. 
Certes, il n' est pas facile de le faire, mais ce n' est 
pas impossible avec de la bonne volontl§. Ce qui est 
difficile, c' est d' accepter la di§finition. 11 serait done 
plus exact de dire qu'on ne veut pas di§finir l'agres-
sion. La di§l(lgation irakienne ne pourra appuyer les 
amendements proposes dans le document A/C.6/ 
L.542 car, a son avis, ils ne vont pas assez loin. 

5. 11 ne serait pas non plus souhaitable d' adopter 
l'amendement faisant l'objet du document A/C.6/ 
L. 543 qui, lui, va trop loin. On ne peut pas, 1l. ce stade 
des travaliX, donner directernent pour t~che au comite 
sp(lcial de rediger un pro jet d1 enonc(l des quatre 
principes en question. Ce serait trop lui demander. 
Certes, le comit(l special est libre dele faire s'ille 
juge opportun, mais la del(lgation irakienne pref~re 
s'en tenir au projet de resolution A/C.6/L.541 et 
Corr.1 et Add.1, tel qu'il se pr(lsente. 

6. La delegation irakienne rend hommage a !'ini-
tiative prise par les auteurs du projet de reso-
lution A/C.6/L.540 et Add.1 sur !'instigation des 
Pays-Bas. L' idee d' etudier la question de commis-
sions internationales d' enqu@te est tr~s utile, mais 
le repr(lsentant de l'Irak n'est pas certain qu'il soit 
opportun de cr(ler un organisme international sp(lcial 
d'enquete sur les faits, d'autant qu'il risque d'etre 
tr~s difficile de d(lterrniner d' a vance la composition 
d'un tel organisme. Cette difficulte n' existerait pas 
s'il s'agissait de creer une cour d'arbitrage, car il 
est facile de trouver un grand nombre de pe:rsonnes 
qui connaissent le droit international. Mais les faits 
sont infiniment plus vari(ls que les r~gles juriLdiques. 
Les litiges qui seraient soumis a un organisme d'en-
qw§te pourraient porter sur des faits de nature 
extremement diff(lrente et, par consequent, il est 
pratiquement impossible de choisir d' a vance les 
experts qui devront composer cet organe. 11 convient 
que les commissions restent ad hoc; elles doivent 
etre compos(les d' experts appel(ls a se prononcer 
uniquement sur les litiges relevant de leur specialit(l. 
Certes, la delegation irakienne reconnaft l'utilit(l des 
enquetes pour resoudre les litiges, mais les com-
missions d'enquete doivent, par nature, rester essen-
tiellement ad hoc. 

7. D'autre part, elle ne peut accepter, comme il est 
propose au paragraphe 2 du dispositif, que les r(lsul-
tats de 1' etude qu' effectuerait le Secretaire ~~(ln(lral 
sur ce sujet soient soumis "il tout organe sub~.idiaire 
qui pourrait @tre cr(le lors de la dix-huiti~me session", 
en d' autres termes au co mite sp(lcial envisag~' par la 
resolution A/C.6/L.541 et Corr.1 et Add.l. Ce n'est 
pas que la question des commissions d'enquete ne 
rel~ve pas du principe du r~glement pacifique des 
diff(lrends, puisque l' Article 33 de la Charte fait 
expressement mention de 1' enqu@te, mais il ne semble 
pas opportun de charger lecomitesp(lcialdel'Hudier, 
car celui-ci doit jouir d'une certaine libert(l et, en le 
priant 'de proceder a cette ~tude, 1 I Assemblee g6nerale 
semble donner la priorite de fait a l'examen de ce 
mode de r~glement des differends. Si le projet de 
resolution A/C.6/L.540 et Add.1 est adopte tel que!, 
cette deuxi~me partie du paragraphe 2 de son dispo-
sitif pourrait @tre interpretee comme signifiant que la 
Sixi~me Commission attache une importance parti-
culi~re a l' enquete, alors que, de 1' avis de la dele-
gation irakienne, ce mode de r~glement n' est pas plus 
important que d'autres, comme !'arbitrage ou la 
conciliation. La del€lgation irakienne ne voit aucune 
objection a ce que le Secretaire gen€lral €ltudie la 
question des commissions d' enquete, mais elle ne peut 
approuver la deuxi~me partie du paragraphe 2 du 
dispositif du projet de resolution A/C.6/L.540 et 
Add.l. 

8. M. BLIX (SuMe) souligne que, d~s la dix-septi~me 
session, plusieurs del€lgations ont appuy€l la propo-
sition des Pays-Bas et qu'au cours de la pr€lsente 
session un grand nombre d' autres ont (lgalement mani-
fest() leur int€lret a cet €lgard, notamment les d(ll€l-
gations de la Colombie, de l' Algerie, du Tanganyika, 
de la Bolivie, du Pakistan, de 1' Autriche, du Maroc, 
de la Tunisie et de la Thallande, pour n' en citer que 
qtielques-unes. Mais il ne faut pas confondre L'appui 
de la proposition n€lerlandaise avec !'approbation de 
la creation effective d'un organisrne d'enqu@te sur 
les faits. Le projet de r€lsolution A/C.6/L.540 et 
Add.1 propose seulement que, dans le cadre de 
l' examen des moyens de r~glernent pacifique des 
differends, on (ltudie de pr~s la question de savoir 
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s'il est possible et souhaitable de creer un organe 
d' enquflte ou d' ameliorer les dispositifs existants. 
Certains ont exprime des doutes sur l'utilite d'une 
telle mesure. Toutefois, il n'est pas impossible que 
cette idee produise d'heureux effets. Il serait done 
naturel d' adopter une resolution separee pour appeler 
1' attention du comite special sur ce problt:lme. Cela 
ne signifie pas qu' on lui donne la priorite. On demande 
seulement que le comite special inscrive la question~ 
son programme de travail et il est logique de sou-
mettre d'abord l'idee au comite qui doit fltre crM. 
La delegation suedoise, qui est l'un des auteurs du 
projet de resolution A/C.6/L.540 et Add.l, recom-
mande vivement ~ la Commission de l'adopter. 

9. M. AMLIE (Norvt:lge) expose les motifs qui ont 
incite la delegation norvegienne ~ se joindre aux 
auteurs des amendements faisant l'objet du document 
A/C.6/L.542. Le representant des Etats-Unis, en 
tant que l'un des auteurs, a dej~ clairement explique 
le but desdits amendements. Le representant de la 
Norvt:lge se contentera d'ajouter que les premier et 
deuxit:lme amendements visent 1l. mettre en relief, plus 
que ne le fait le projet de resolution A/C.6/L.541 et 
Corr.l et Add.!, le lien entre le point de depart 
des travaux actuels de la Sixi~me Commission, 
c' est-~-dire la resolution 1815 (XVII), la Charte et 
les travaux qui seront executes en application des 
decisions qui seront prises 1l. la presente session. 
Il est possible que ce so it une repetition du preambule 
de la resolution 1815 (XVII), mais ce ne sera pas la 
premit:lre fois que la Sixi~me Commission se repe-
tera. D' ailleurs, peu importe qu' elle se rept:lte si 
cela doit lui permettre de voir clair dans ce qu' elle 
a~ faire. 
10, La delegation norvegienneattachebeaucoupd'im-
portance au troisit:lme amendement contenu dans le 
document A/C.6/L.542. Le representant de la Nor-
vt:lge declare energiquement que cet amendement tra-
duit une attitude fondamentale du Gouvernement nor-
vegien en la matit:lre. La Norvt:lge a adopte cette 
position depuis fort longtemps; elle est fondee sur 
1' evaluation de ce qu' il convient de faire ou de ne 
pas faire, de ce qui est dangereux ou sar, possible 
ou impossible. Le representant de la Norvt:lge l'a 
dej~ declare au cours du debat general et il tient ~ 
le repeter. 
11. Le Gouvernement norvegien estime que la Com-
mission doit rechercher tous les moyens possibles 
d' ameliorer la cooperation et les relations amicales 
entre les Etats, y compris les solutions pratiques. 
Il a interprete la resolution 1815 (XVII) comme 
chargeant la Sixit:lme Commission d'etudier tous les 
moyens existants. Il est egalement convaincu que, 
quelle que soit la voie adoptee par la Sixit:lme Com-
mission, elle devra s'y avancer avec prudence. 
La delegation norvegienne estime elle aussi que les 
etudes relatives a cette question devraient fltre 
effectuees d'ici a la dix-neuvi~me session de 1' As-
semblee generale et qu'il faudrait en confier le 
soin a un organe subsidiaire tel que celui qui est 
envisage dans le projet de resolution A/C.6/L.541 et 
Corr .1 et Add.!. Toutefois le mandat de cet organe 
subsidiaire doit fltre assez vaste pour que celui-ci 
etudie tous les aspects du sujet et non pas seulement 
la question d' etablir une declaration generale de 
principes. Or, tel qu'il est propose dans le projet 
de resolution A/C.6/L.541 et Corr.l et Add.l, ce 
mandat ne peut @tre considere comme suffisamment 
vaste. Premit:lrement, il ne mentionne pas que le 
comite special devra faire une "titude". Le comite 

est simplement charge de faire un rapport, compte 
tenu de certains elements. En outre, puisque le 
Secretaire general est invite, aux termes du para-
graphe 4 du dispositif du projet, a pr@ter son con-
cours au comite special, il lui soumettra sans 
doute un rapport. Que devra faire le comite special? 
Sera-t-il cense faire un rapport sur le rapport? Le 
representant de l'Irak a dit que le comite special 
etait implicitement charge de faire une etude. Si 
tel est le cas, pourquoi ne pas le dire clairement? 
12. En second lieu, il est prevu que le rapport du 
comite special doit contenir des recommandations. 
Cela va ~ l'encontre de !'attitude de la Norvt:lge. 
Il est trop tOt pour faire des recommandations. Le 
comite special devrait mettre au clair les donnees 
existantes et indiquer des solutions, mais il ne 
devrait pas fa ire de recommandations. C' est 1l. la 
Sixi~me Commission qu' il appartiendra de le faire 
ulterieurement. 
13. Si le paragraphe 1 du dispositif signifie que le 
comite special ne doit faire des recommandations 
qu' en vue du developpement progress if et de la 
codification des quatre principes a l'etude, la dele-
gation norvegienne ne peut approuver un mandat 
aussi restreint qui limiterait les travaux de la Com-
mission et fausserait le sens de la resolution 1815 
(XVII). Il faut pouvoir examiner aussi les autres 
problt:lmes qui se posent. Les delegations qui ont 
vote pour cette resolution voulaient des solutions 
pratiques. Or, l'unanimite ne peut se faire sur les 
principes a 1' etude, qui sont les plus importants de 
la Charte des Nations Unies, tant que la Commission 
n 'a pas pousse son etude plus avant et les recom-
mandations que ferait le comite special se ressen-
tiraient de ce des accord. Tel qu' il est formule dans 
le projet de resolution A/C.6/L.541 et Corr.l et 
Add.l, le mandat du comite special ne permettrait 
pas a celui-ci de traiter le problt:lme dans toute son 
etendue. Avec un texte aussi obscur, il est~ craindre 
que le comite ne s'enlise dans des questions de pro-
cedure et ne soit incapable de presenter le moindre 
resultat positif quand il lui faudra faire son rapport. 
14. La delegation norvegienne n'a pas !'intention 
d' en traver le developpement progress if du droit 
international. Certes, elle comprend que les nouveaux 
Etats soient impatients de recueillir les fruits tan-
gibles des travaux de la Commission et qu'ils s'ir-
ritent devant la lenteur de ses travaux. Le repre-
sentant de la Norvt:lge peut les assurer cependant que 
la Norvt:lge, en tant que petit Etat, est tout aussi 
impatiente qu'eux de voir resoudre la question des 
relations amicales entre les Etats. Mais elle sait que, 
pour trouver des formules adequates, il faut avancer 
pas 11 pas, et non pas proceder par bonds. 

15. Le representant de l'Union sovietique a dit que 
les amendements proposes (A/C.6/L.542) font penser 
a une tentative faite pour arrflter la marche du monde. 
Si 1' on pouvait arreter le monde, ce ne sont pas des 
declarations et des formules creuses comme celles 
que preconisent certaines delegations qui pourraient 
empecher cela. La force de la Charte reside justement 
dans la simplicite et la souplesse de l' en once des 
principes qu' elle contient. Si la Commission adoptait 
1l. la Mte un texte qui repondrait ~ certains buts 
politiques de l' epoque actuelle, c' est alors qu' elle 
risquerait d' entrafher la destruction de la Charte. 
Or, si quelque chose pouvait arreter la marche du 
monde, ce serait peut-fltre la destruction de la Charte. 
Voila ce qu'il faut eviter avant tout. 
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16. M. MILLER (Australie) dit que les auteurs des 
amendements (A/C.6/L.542) regrettent d'avoir da 
proposer des modifications il. un texte appuy~ par 
un aussi grand nombre d' Etats. Malgr~ tout son d~sir 
de voir l'unanimit~ se r~aliser au sein de la Sixi~me 
Commission, la d~legation australienne ne peut ac-
cepter le projet de r~solution A/C.6/L.541 et Corr.l 
et Add.1 sous sa forme actuelle. 
17. Les deux premiers amendements ont et~ quali-
fies de "truismes" par le representant de l'Union 
sovietique, Si truismes il y a, ils sont en tout cas 
n~cessaires pour souligner ce que la del~gation austra-
Uenne consid~re comme l'essentiel du projetdereso-
Iution. La delegation australienne ne voit pas comment 
on pourrait trouver un inconvenient 1l insister sur la 
primaut~ du droit - qui, selon le representant de 
!'Afghanistan, devrait @tre la devise de l'~poque 
actuelle - et il. dire que l'etude envisagee dans la 
r~solution 1815 (XVII) a ete amorcee il. la presente 
session. Pour ce qui est du troisi~me amendement, 
le plus important, la delegation australienne, estimant 
que la primaute du droit est la base des relations 
amicales entre les nations, se pr~occupe beaucoup 
d' assurer le developpement progress if du droit inter-
national. C' est ce a quai vise 1' ~tude entamee par la 
Sixi~me Commission a la pr~sente session, mais cette 
etude est loin d'@tre achevee. Les efforts entrepris 
seront vains si la Commission abandonne cette etude 
pour formuler une simple d~claration, alors qu' il est 
manifeste que !'accord necessaire sur le fond d'un 
document de cette nature fait totalement dMaut. 
18. Le projet de resolution pr~voit que les obser-
vations des gouvernements seront prises en conside-
ration; la d~legation australienne s' en rejouit, encore 
que le Gouvernement australien n'ait pas encore ete 
en mesure de soumettre ses observations par ecrit. 
Quai qu'il en soit, les observations ecrites ne sau-
raient remplacer une discussion au sein de la Com-
mission. Taus les principes n'ont pas ete examines 
avec la precision desirable et il reste encore beau-
coup a dire il. leur sujet. Il est done indispensable de 
poursuivre 1' etude en profondeur en vue de concilier 
les differents points de vue. Cela ne peut se faire au 
moyen d' un document qui serait redige immediate-
ment, ni m@me d'un document ~tabli sur la base des 
observations ecrites ou de propositions isolees, par 
le comite special envisage. Certains disent que 1' As-
semblee generale pourra toujours rejeter les recom-
mandations du comite special si elle ne les approuve 
pas. En pareil cas, les travaux de la Sixi~me Com-
mission n'auraient abouti qu'a une perte de temps et 
d'argent. D'ailleurs, cette eventualit~ n'est pas tene-
ment theorique, car les de bats ont montre qu' on ne 
pouvait compter sur l'unanimite des Etats Membres. 
Le representant de 1' Afghanistan a deplore le fait que 
la Sixi~me Commission semble avoir perdu de son 
importance (830~me seance). Maintenant qu'elle est 
enfin chargee d'une tache considerable, certaines d~le­
gations voudraient 1' esquiver en redigeant a la hate 
une d~claration que beaucoup ne pourraient accepter. 
Si 1' Assemblee g~nerale rejetait cette declaration, 
c'est alors que le prestige de la Sixi~me Commission 
serait plus atteint que jamais. 
19. La delegation australienne n'est pas opposee a 
la creation d'un comit~ sp~cial ou autre. Ce qui im-
porte, ce n'est pas son nom mais son mandat, qu'il 
convient de modifier dans le sens indique au troisi~me 
amendement figurant au document A/C.6/L.542 si l'on 
veut que la Sixi~me Commission, avec l'aide de ce 
comite, fasse progresser le droit international. 

20. M. SINCLAIR (Royaume-Uni) appuie les argu-
ments exposes par le repr~sentant des Etats-·Unis en 
faveur des amendements presentes sous la coteA/C.6/ 
L.542, dont la delegation du Royaume-Uni est l'undes 
auteurs. Le projetde resolutionA/C.6/L.541 etCorr.1 
et Add.l contient beaucoup d'~l~rnents constructifs, 
et la delegation du Royaume-Uni n' est pas hot: tile 1l la 
creation d'un comite qui serait charge de poursuivre 
les travaux de la Sixi~me Commission sur les rela-
tions amicales entre les Etats. La representante du 
Royaume-Uni a dejil. dit dans son intervention de la 
816~me seance qu' elle etait disposee a envisager les 
moyens par lesquels l'etude des quatre principes 
devrait etre poursuivie apr~s la clOture de la dix-
huiti~me session. 

21. Il n' existe done pas de desaccord fonda mental sur 
l'idee de la creation d'un comite special entre les 
auteurs du projet de resolution et les auteurs des 
amendements propos~s dans le documentA/C.6/L.542. 
Cependant, la delegation du Royaume-Uni croit ferme-
ment que ledit projet peut et doit etre am~liore. Il 
convient tout d' abord de confirmer, au premier consi-
derant, !'importance primordiale de la Charte pourle 
developpement progressif du droit international. Le 
premier amendement propose reprend mot pour mot 
les termes du deuxi~me considerant de la r~so­

lution 1815 (XVII). Chacun reconnaftra sans aucun 
doute !'importance primordiale de la Charte pour le 
d~veloppement progressif du droit international. La 
Commission ne devrait done pas avoir de dlfficulte 
il. 1' accepter. 

22. Le deuxi~me amendement tend il. ajouter au 
preambule un dernier considerant pour souligner 
l'utilite et le caract~re constructif des travaux effec-
tues par la Commission il. la dix-huiti~me session. 
C' est lil. un ~lement qui fait defaut dans le p:rojet de 
resolution, qui ne dit rien des travaux effectUi§s a !a-
elite session. Conformement au paragraphe 2 du dispo-
sitif de la resolution 1815 (XVII), la Commission a 
commence l'~tude demandee au paragraphe 3 du 
dispositif de la resolution en question et la discussion 
a contribue a faire progresser cette ~tude. Sans le 
considerant propos~. on ne verrait pas bien les veri-
tables raisons de la creation d'un comite special. 

23. Le troisi~me amendement, relatif au m2,ndat du 
comite special, est celui auquel les auteurs tiennent 
le plus. En effet, congu dans les termes figurant au 
paragraphe 1 du dispositif du projet de r~solution, le 
mandat du comite special risquerait d'@tre interpr~t~ 
comme une simple tache de redaction d'un doeument. 
Or, taus les auteurs dudit projet de resolution ne l'in-
terpr~tent pas ainsi. La delegation du Royaume-Uni 
non plus. Pas plus d' ailleurs que ne le peuvent les 
auteurs de l'amendement contenu dans le docu-
ment A/C.6/L.543, car, s'il n'en (ltai.t pas ainsi, ils 
n'auraient pas presente l'amendement en question. 
En fait, le sens de ce paragraphe est loin d'etre clair 
et le mandat du comite special doit etre precis(). La 
discussion a (lte longue et interessante. Des opinions 
diverses ont ete exprimees sur le fond des quatre 
principes il. 1' etude et sur la methode il. suivre pour 
les etudier. Il importe beau coup que le comite special 
poursuive cette ceuvre et s'efforce de reduire les 
divergences de vues qui se sont fait jour, afin d'es-
sayer d'aboutir a une base suffisamment ferme il. 
partir de laquelle s'effectueront le developpement 
progress if et la codification de ces principes. De 1' avis 
de la delegation du Royaume-Uni, il est premature 
de demander au comite special de faire des recom-
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mandations precises et positives en vue du develop-
pement progressif et de la codification des quatre 
principes. Ellen' est m~me pas certaine que, tel qu'il 
est libelle, le projet de resolution demande au comite 
sp~cial de faire des recommandations positives - il 
pourrait fort bien faire des recommandations nega-
tives; quoi qu' il en so it, le co mite special devrait 
s' efforcer non pas tellement de faire des recom-
mandations sur la forme du d~veloppement progress if 
et de la codification, mais plutot d' essayer de r~duire 
les divergences d 'opinions portant sur le fond qui sont 
apparues 1l la presente session apr~s le debut de 
1' etude des quatre principes. C' est 111. une tache tr~s 
lourde et, dans le temps qui lui est allou~, le comite 
special ne pourra certainement pas faire plus que de 
presenter un rapport 1l. l'Assemblee gtmerale, 1l. sa 
dix-neuvi~me session, indiquant, si possible, en gros 
les points d'accord et de d~saccord. 

24. Pour pouvoir s'acquitter de cette tache comme 
il convient, le comite special doit recevoir un mandat 
suffisamment clair et souple afin de poursuivre de 
mani~re plus concrHe les travaux de la Sixi~me 
Commission. Les auteurs de 1' amendement ont repris 
1l. dessein les termes memes du paragraphe 2 du 
dispositif de la r~solution 1815 (XVII) car ils ne voient 
aucune raison de s'ecarter d'un texte qui a ete adopte 
1l l 'unanimit~. Avant de pouvoir recommander un pro-
jet de declaration quelconque, il faut un accord fonda-
mental sur le contenu d'un tel document. La delegation 
du Royaume-Uni esp~re que la Commissionacceptera 
le troisi~me amendement propose; sinon, elle ne 
pourra donner sa voix au projet de resolution A/C.6/ 
L.541 et Corr.l et Add.l. 

25. Par ailleurs, la del~gation du Royaume-Uni est 
fermement opposee a 1' amendement presente sous la 
cote A/C.6/L.543, car les nombreuses divergences 
qui se sont manifestees au cours de la discussion 
montrent qu' il est impossible de passer d~s a present 
1l la r~daction des quatre principes. 

26. En ce qui concerne la proposition des Pays-Bas 
et six autres pays (A/C.6/L.540 et Add.1), la dele-
gation du Royaume-Uni est favorable a une etude 
du genre de celle qui est envisagee et elle esp~re que 
la Commission adoptera cette proposition eu egard 
1l l' interet qu' elle pr~sente. 

27. M. VATTANI (Italie) apprecie les efforts des 
auteurs du projet de resolution A/C.6/L.541 etCorr.1 
et Add,1, mais pense que, pour atteindre les objectifs 
indiqu~s dans la resolution 1815 (XVII), il convient 
de tenir compte de certains faits. C'est dans cet 
esprit que la d~legation italienne s' est jointe 11. 
d'autres delegations pour pr~senter les amendements 
distribues sous la cote A/C.6/L.542. 

28. Le processus complexe du developpement pro-
gressif et de la codification du droit international 
exige certaines conditions fondamentales. Le droit 
international ne peut se fonder sur des formules 
vagues. Il proc~de de la necessite d'une r~glemen­
tation de la vie internationale, telle qu' elle est res-
sentie par les diff~rents peuples du monde. Il est 
impossible de clarifier et de codifier des principes 
de droit international sans une ~tude approfondie des 
consequences qu'ils peuvent avoir pour la vie poli-
tique de I a societ~ internationale actuelle. Or, les 
d~bats ont fait ressortir de nettes divergences de 
vues sur l'interpr~tation et !'application de ces prin-
cipes et il est de nombreuses questions qu'il faut 
examiner avant de pouvoir faire une oeuvre construe-

tive. Il s'agit non pas d'enoncer quelques formules 
vagues, mais de favoriser une meilleure compre-
hension et une application plus efficace de ces prin-
cipes. La delegation italienne souhaite que la Com-
mission donne au comite special un mandat assez 
large pour qu' il puisse fa ire reellement progresser 
les tra vaux dans ce domaine. C' est precisement ce 
a quoi tendent les amendements proposes. 

29. M. MOROZOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) note que le projet de resolution A/C.6/ 
L.540 et Add.1 traite d'une question qui est tout a fait 
distincte du point a 1' exam en. Dans le preambule du 
projet, certains artifices sont utilises pour masquer 
ce fait, mais la Sixi~me Commission ne doit pas se 
laisser aussi aisement detourner de sa tiiche. Par sa 
resolution 1815 (XVII), 1' Assembl~e g~nerale a decide 
d' entreprendre, en vertu de 1' Article 13 de la Charte, 
une etude des principes du droit international touchant 
les relations amicales et la coop~ration entre les 
Etats, en vue de leur d~veloppement progressif et de 
leur codification, et non pas une ~tude des mesures 
pouvant assurer !'application desdits principes. Pour 
que le projet de resolution A/C.6/L.540 et Add,! soit 
recevable, il faudrait que, selon les r~gles pr~vues 
a cet effet, un nouveau point soit inscrit a 1' ordre 
du jour de la Commission. 

30. La position des d~legations qui appuient cette 
proposition pourrait se resumer de la fagon suivante: 
elles ne veulent pas formuler de principes mais elles 
veulent prendre d~s maintenant des mesures pour 
appliquer ces memes principes qu'elles refusent de 
formuler. Ce serait mettre la charrue avant les 
boeufs. En fait, ce que ces delegations souhaitent, c'est 
deplacer le probl~me. Elles veulent empecher la 
Sixi~me Commission et le comite sp~cial de formuler 
des principes en les chargeant d' examiner une autre 
question. Meme si, quant au fond, le projet de reso-
lution A/C .6/L.540 et Add.1 etait judicieux, les 
membres de la Commission ne pourraient accepter 
de se soustraire ainsi a leurs responsabilites. 
31. La proposition part de cette idee que, pour re-
soudre un differend, il est indispensable d' analyser 
et d'etablir les faits. C'est la .une idee qui est uni-
versellement admise et qui n' ajoute rien aux dispo-
sitions de la Charte, ni a la pratique. Seule constitue 
une innovation la proposition de creer un nouvel 
organe d'enquete relevant de l'ONU. La creation 
de cet organe aurait, dit-on, pour but de remedier aux 
insuffisances du syst~me de l'ONU et notamment du 
dispositif mis en place pour le maintien de la paix 
et de la securite, en d'autres termes du Conseil de 
securit~. A ce sujet, le representant de l'URSS rap-
pelle les tentatives faites pour instituer un comite 
intersessions du Conseil de securite, qui n' avaient 
d'autre but que de tourner les dispositions de la 
Charte. La creation d'un organe subsidiaire soit du 
Conseil de securite, soit de la Cour internationale de 
Justice, fausserait le mecanisme institue par la 
Charte pour le r~glement pacifique des differends et 
le maintien de la paix et de la securite internatio-
nales. L' impartialite des enquetes et des decisions 
judiciaires doit etre assuree, mais elle ne peut l' etre 
que conformement a la Charte, c' est-a -dire selon 
les dispositions qui regissent le fonctionnement du 
Conseil de securite. Ce serait done une perte de 
temps que de s' engager dans 1' etude d'une question 
sans issue. 

32. Comme toute autre delegation, la d~legation so-
vi~tique est soucieuse d' assurer 1' etablissement im-
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partial des faits. Cependant elle estime qu'~ cette fin 
les Etats Membres disposent de nombreux moyens: 
le m~canisme du Conseil de s~curite, les dispositions 
pertinentes de la Charte, les arrangements pr~vus 
par toute une s~rie d' accords internationaux auxquels 
1 'Union sovietique est partie et les accords bilat~raux. 
Dans chaque cas d'esp~ce, il y a lieu d'appliquer les 
procedures les plus appropriees. La cr~ation d'un 
nouvel organe n'aurait d'autre inter@t que de per-
mettre des substitutions de competence. Pour appre-
cier les consequences juridiques et politiques de ces 
substitutions, il suffit d'imaginer le cas ofi, malgre 
la competence de 1' Assemblee gen~rale, la question 
de !'apartheid ou celle des colonies portugaises par 
exemple serait confiee, pour examen, ~ un centre 
international d'enqu@te agissant isolement et dote 
d'un veritable monopole. 
33. Pour toutes ces raisons, la delegation de !'Union 
sovietique s'opposera ~ ce que le projet de r€Jsolution 
A/C.6/L.540 et Add.! soit mis aux voix et, si la 
Commission est cependant appelee ~ se prononcer, 
elle se verra obligee de voter contre. 

34. M. SCHWEBEL (Etats-Unis d'Amerique) rap-
pelle qu'll. la 829~me s~ance la del~gation de l'Union 
sovietique a indiqu~ que les premier et troisi~me 
amendements contenus dans le document A/C.6/ 
L.542 €Jtaient superflus, {Jtant donne qu'ils ne fai-
saient que reprendre les termes de la resolution 1815 
(XVII), tandis qu' en d' autres occasions cette m@me 
delegation semble donner ll. entendre que, lorsqu'il 
s' agit des principes de droit international, une simple 
reiteration des dispositions de la Charte repr€Jsen-
terait un progr~s. En outre, cette delegation vient de 
demander que 1' on suive 1l. la lettre les dispositions de 
la: Charte. Si elle tient ~ reaffirmer sa fidelite ll. la 
Charte de l' ONU, elle ne doit done plus a voir d' objec-
tions de principe il elever contre le premier amende-
ment qui proclame !'importance primordiale de la 
Charte. Quant au deuxi~me amendement, le repre-
sentant des Etats-Unis ne pense pas que l'on puisse 
contester le fait qu' ~ la dix-huiti~me session la 
Sixi~me Commission a amorce l' etude envisagee et 
que la discussion qui a eu lieu a apporte une contri-
bution utile. 
35. Tel qu'il est redige, le projet de resolution 
A/C.6/L.541 et Corr.l et Add.! pourrait donner 
!'impression que le comite special n'aura d'autre 
t!tche que de rediger un projet de declaration, que 
les membres de ce comite le veuillent ou non. Le 
representant des Etats-Unis se felicite de ce que 
certains membres de la Commission n'interpr~tent 
pas de cette fagon le paragraphe 1 du dispositif de 
ce projet de resolution. Cependant, la delegation des 
Etats-Unis ne saurait s' engager aveuglement. Elle 
n'acceptera de voter pour ledit projet que si le sens 
du paragraphe 1 du dispositif est precise en des 
termes qui laissent au comite special et 1l. la Sixi~me 
Commission la faculte de poursuivre, de la mani~re 
qu' ils jugeront la plus appropriee, l' etude commencee. 
Le libelle du troisi~me amendement contenu dans le 
document A/C.6/L.542 reprend les termes m@mes de 
la resolution 1815 (XVII) de l'Assemblee generale et 
est done le plus approprie. 
36. C'est avec satisfaction que le representant des 
Etats-Unis a entendu le representant de l'Irak de-
clarer, 1l. la presente seance, que la mise en oouvre 
du paragraphe 1 du dispositif du projet de reso-
lution A/C.6/L.541 et Corr.l et Add.! impliquait 
une etude approfondie des quatre principes retenus. 

En revanche, il pense qu'il serait injuste d'imputer 
de sombres mobiles aux delegations qui se sont 
prononcees contre une definition de l'agression. En 
fait, les pays qui se sont. opposes ll. cette defi.nition 
ont, dans le passe, fait preuve de plus de respect pour 
le droit international que certains de ceux qui sont 
partisans d'une definition. La delegation des Etats-
Unis proteste egalement contre la declaration faite 
precectemment par un representant de l'un des pays 
de l' Est sui vant laquelle les grandes puissances qui 
s'opposent 1l. une nouvelle formulation des principes 
de la Charte pref~rent ne compter que sur la force 
brutale. Ce representant a de bonnes raisons de 
craindre l'emploi de la force brutale, la pOpUilation 
civile de son pays ayant ete la victime de chars 
d' ass aut etrangers, mais cela ne lui donne pas le 
droit d'attribuer de viles intentions aux Etats qui 
respectent le droit. La delegation des Etats-Unis tient 
1l. ce que les principes retenus fassent d'abord l'objet 
d'un examen serieux. Si, de cet examen, il ressort 
que lesdits principeS pourraient @tre redigeE. avec 
profit de fagon plus definitive, la delegation des 
Etats-Unis ne pourra que s'en r€Jjouir. 

37. Enfin, le representant des Etats-Unis ne pense 
pas que ce projet de resolution A/C.6/L.~'40 et 
Add.l detourne la Commission de ses travaux. A 
longue echeance, les travaux envisages dans ledit 
projet pourraient se reveler plus fructueux: que 
beaucoup d' autres. Quoi qu' il en soit, la cr[3ation 
d'un organisme special d' enqu@te serait parfaitement 
conforme ll. la Charte, et notamment aux Articles 10, 
14, 22, 33 et 34 de cet instrument. 

38. M. MOROZOV (Union des Republiques socia-
listes sovietiques), exergant son droit de repom;e, dit 
que les allusions il la Charte des Nations Unies, dans 
le premier amendement propose par la delegation 
des Etats-Unis et six autres dai'ls le document 
A/C.6/L.542, ne sont qu'un camouflage auquel on a 
eu recours pour tenter de justifier une proposition 
qui vise ll. emp@cher de formuler les principes en 
question. 

39. Pour ce qui est de l'utilite de la discussion qui 
a eu lieu, la delegation sovietique ne la conteste pas, 
car m@me les declarations negatives ont ete fruc-
tueuses, en ce sens qu' elles ont eclaire les pays 
sous-developpes sur le contenu politique de propo-
sitions en apparence inoffensives. Ledeuxi~me 8,men-
dement serait acceptable s'il ne tendait pas ll. ramener 
la discussion ll. une simple etude. Or, il ne s'agit pas 
seulement d'une etude, car des propositions ont ete 
presentees et la delegation sovietique veut alle:r plus 
loin qu'une simple etude. 11 faudrait que les auteurs 
acceptent de remplacer, il la fin de ce deuxi~me 
amendement, les mots "il cette etude" par" au develop-
pement progressif et ll. la codification du droit 
international". 

40. La delegation sovietique demeure fermement op-
posee au troisi~me amendement, qui est l' amendement 
fondamental. De toute evidence, ses auteurs comptent 
que le comite special presentera peut-@tre des 
recommandations negatives, car c' est 11:1. le but poli-
tique et juridique de leurs amendements. Les deux 
premiers sont lil pour preparer le troisi~me; si ce 
dernier est maintenu, les deuxpremiersn'inspireront 
que de la mefiance il la delegation sovietique. 

41. M. Y ASSEEN (lrak) explique que, s 'il a deplortl que 
le ·representant des Etats-Unis ait emis des doutes, 
il la 829t)me seance, quant 11. l'opportunite de codifier 



83H:me s€lance - 9 d€lcembre 1963 297 

le principe de la non-intervention, c•est parce que 
ce principe int€lresse au plus haut point les petits et 
les moyens Etats. Ceux-ci sont veritablement sou-
cieux de parvenir il. une definition de !'intervention, 
qui servirait de crit~re aux organes des Nations Unies 
et faciliterait le contrOle de l' opinion publique inter-
nationale. Il est nature! d' €ltablir un parall~le avec 
l 'agression et, pour ce qui est de cette notion, le 
representant de l'Irak persiste il. penser qu'elle 

Litho in U.N. 

n'est pas tellement obscure et que, si elle n'a pu ~tre 
dMinie, c'est parce qu'on n'a pas voulu la definir. 
42. M. USTOR (Hongrie) se r€lserve le droit de 
repondre, il. la s€lance suivante, aux remarques insi-
dieuses faites par le repr€lsentant des Etats-Unis au 
sujet des opinions exprim€les par la del€lgation hon-
groise il. la 806~me seance. 

La s€lance est levee il. 13 h 40. 
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